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INTRODUCTION 
 

Dans le contexte du changement climatique, de la limitation des sources d’énergies 
fossiles et de l'augmentation de la demande énergétique mondiale, le déploiement des 
technologies liées aux sources d'énergies renouvelables est un défi majeur pour toutes les 
sociétés européennes. Cependant, bien qu’il existe un consensus sur le nécessaire 
développement des sources d’énergies renouvelables pour atteindre les objectifs climatiques et 
énergétiques, conformément aux engagements internationaux (Accord de Paris sur le climat, 
2015) et européens (paquet législatif « Une énergie propre pour tous les Européens »)1, il 
n'existe pas de position commune sur les modalités et impact de leur intégration dans le 
paysage/les milieux naturels et urbains. En ce sens, la conciliation du déploiement des 
installations d’énergies renouvelables avec la préservation des paysages, est un nouveau sujet 
de recherche encore sous-exploré.  

En tant qu'objet de recherche, le paysage apparaît à première vue comme un concept 
polysémique, qui requiert la combinaison d'approches multidisciplinaires. La Convention 
européenne du paysage (2000) adoptée par le Conseil de l'Europe propose la définition suivante 
: le paysage « désigne une partie de territoire telle que perçue par les populations, dont le 
caractère résulte de l'action de facteurs naturels et/ou humains et de leurs interrelations » (art. 
1 a). Le paysage est donc une perception de l'espace, une part visible et subjective de la relation 
complexe entre les humains et leur environnement. La divergence entre les représentations 
sociales et historiques du concept de paysage rend inévitablement la notion complexe et 
potentiellement conflictuelle. En outre, du fait de divers impacts des technologies d’énergies 
renouvelables sur la faune, la flore, l’héritage culturel et la Nature plus largement, la question 
de l'équilibre des intérêts contradictoires en matière de transition énergétique devient plus 
épineuse.2 Il en va d’autant plus que la durabilité des matériaux et ressources utilisés pour les 
équipements des parcs éoliens ou solaires par exemple, est controversée. 

Le projet de recherche « Paysage et transition énergétique durable : la protection 
juridique des paysages à travers le prisme de la transition énergétique »3, soutenu par Eucor – 
Le Campus européen dans la catégorie « Recherche et innovation » du dispositif Seed Money4, 
et réalisé en collaboration avec Elisabeth Lambert et Melis Aras de l’Université de Strasbourg, 
Cathrin Zengerling de l'Université de Fribourg-en-Brisgau (Albert-Ludwigs-Universität 
Freiburg) et Mickaël Baubonne de l’Université de Haute-Alsace, a pour objet d’étudier, par 
l’approche comparative, la protection juridique des paysages dans le contexte de la transition 

 
1 Voir notamment Directive (UE) 2018/2001 (refonte) relative à la promotion de l’utilisation de l’énergie produite 
à partir de sources renouvelables. 
2 Melis ARAS, « Seed Money Funding Application “Research and Innovation” 2020 Landscape and sustainable 
energy transition : the legal protection of landscape(s) through the prism of the energy transition ». 
https://www.eucor-uni.org/recherche/reseaux-et-projets/landscape-and-sustainable-energy-transition-the-legal-
protection-of-landscapes-through-the-prism-of-the-energy-transition/  
3 Landscape and sustainable energy transition: the legal protection of landscape(s) through the prism of the energy 
transition 
4 Cf. https://www.eucor-uni.org/recherche/reseaux-et-projets/landscape-and-sustainable-energy-transition-the-
legal-protection-of-landscapes-through-the-prism-of-the-energy-transition/ Ce projet Seed Money s’inscrit dans la 
continuité des recherches conduites dans le cadre du projet CIERA (Centre interdisciplinaire d'études et de 
recherches sur l'Allemagne) intitulé « La Transition Paysagère à l’heure de la transition énergétique : le cas des 
éoliennes en France et en Allemagne », cf. http://www.ciera.fr/fr/pfr/16118 
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énergétique, et vise à comprendre comment s’articulent concrètement les intérêts paysagers et 
énergétiques en France et en Allemagne.  

La présente note de synthèse, réalisée de septembre à décembre 2021 sous la direction 
d’Elisabeth Lambert et de Melis Aras5, offre les résultats d’une étude comparative des 
jurisprudences française et allemande relative à la conciliation du paysage et des énergies 
renouvelables, et consiste à comprendre les arguments et intérêts en jeu soulevés par les parties 
ainsi que les raisonnements des juridictions françaises et allemandes. L’approche comparative 
adoptée tout au long de ce travail se fonde sur la lecture et l’analyse croisées de ces 
jurisprudences, les connaissances académiques en droits français et allemand issues d’études 
supérieures en France et en Allemagne et d’échanges avec les chercheurs participants au projet. 
L’étude comparée met en perspective les résultats français et allemands, pour à la fois les 
exposer clairement, mais aussi pour mettre en exergue les ressemblances et différences, et 
propose également des éléments d’explications. La finalité de cette comparaison n’est donc pas 
de faire ressortir l’efficacité d’un droit national en défaveur de l’autre, mais plutôt d’apporter 
une réflexion juridique sur la prise en considération des paysages et de l’intérêt paysager dans 
les jurisprudences relatives au développement des énergies renouvelables. L’intérêt de cette 
comparaison réside tant dans la comparaison de la mise en œuvre des normes européennes 
(notamment issues du droit de l’Union Européenne), mais aussi dans l’analyse des 
caractéristiques nationales issues des politiques de transition énergétique.  

La présente étude expose, dans un premier temps, la méthode de recherche utilisée (I). Une 
présentation générale des résultats statistiques avec des premiers éléments de comparaison est 
ensuite développée (II), afin de présenter les éléments juridiques pertinents extraits de 
l’ensemble des recours (III). Enfin, les questions spécifiques de l’atteinte au paysage et des 
mesures de restauration au regard d’exemples issus de l’échantillon jurisprudentiel étudié sont 
traitées (IV). 

  

 
5 Elisabeth LAMBERT est directrice de recherche au CNRS (SAGE) et Melis ARAS est chercheure postdoctorale 
en droit au laboratoire SAGE.  
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I. Méthode de recherche 
1. Sélection de l’objet d’étude 

La première étape a consisté à définir un cadre d’analyse. Pour cibler une période de 
temps, le référentiel choisi a été à la fois les premières lois françaises accompagnant la transition 
énergétique nationale en 20106 et le réapprovisionnement législatif en Allemagne concernant 
la stratégie allemande de la transition énergétique introduite au niveau fédéral dès les années 
20007. Ensuite, la priorité a été donnée aux décisions rendues par les plus hautes cours 
françaises et allemandes de droit administratif, judiciaire et constitutionnel, ce qui correspond, 
en Allemagne, aux cours fédérales. Les seconds niveaux de juridiction, soit les cours d’appel 
en France et les Oberlandesgerichte ou Oberverwaltungsgerichte en Allemagne, bien que plus 
riches en analyse des faits, étaient a priori trop nombreuses pour pouvoir être traitées de 
manière pertinente sur la période limitée de trois mois qui nous était impartie entre octobre et 
décembre 2021. Toutefois, pour chaque affaire étudiée, la décision du Tribunal inférieur – si 
elle existe – a été lue et intégrée à l’analyse.  

La deuxième étape est celle de la collecte. Pour ce faire, nous avons utilisé les sites 
internet et bases de données suivantes : pour la France Dalloz8 et Légifrance9, pour l’Allemagne 
Rechtsprechung-im-internet.de10 et Beck online11. L’objectif a été de sélectionner des décisions 
traitant de l’impact des énergies renouvelables sur le paysage. Le terme paysage est compris 
dans son sens le plus large à l’image de la définition qui en est donné à l’article 1 a de la 
Convention européenne du paysage, intégrant les problématiques d’héritages culturels, de 
protection de la faune et de la flore, de troubles du voisinage et d’esthétisme12.  

Concrètement, sur les bases de données publiques nationales, le terme « paysage » ainsi 
que les concepts « énergies renouvelables », ou « éolienne », « photovoltaïque », 
« hydraulique », « biomasse », ou encore « géothermie » ont été recherchés pour sélectionner 
toutes les décisions se rapportant à l’objet de recherche. Une première difficulté a été rencontrée 
à ce stade. En effet, aucune décision de l’ordre judiciaire n’a pu être repérée avec cette 
combinaison. Il a alors été opté pour le mot « trouble »13, en référence aux « troubles du 
voisinage », plutôt qu’au terme « paysage », et ceci pour les décisions françaises et allemandes. 
De plus, ont été écartées comme étant « hors-sujet » les décisions qui portaient sur une 
problématique de paysage sans lien avec les énergies renouvelables et celles concernant les 

 
6 Loi de programmation n°2009-967 du 3 août 2009 relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement 
(Grenelle I) ; loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement (Grenelle II).  
7 Déjà une loi fédérale pour la transition énergétique le 29 mars 2000 (Erneuerbare-Energien-Gesetz), complétée 
plus tard la loi fédérale du 29 juillet 2009 (Bundesnaturschutzgesetz) et la mise en place d’une stratégie 
nationale par un acte ministériel : BMWi (2010) Energiekonzept für eine umweltschonende, zuverlässige und 
bezahlbare Energieversorgung. 28. September 2010. Bundesministerium für Wirtschaft und Energie (en ligne : 
https://www.bmwi.de/Redaktion/DE/Downloads/E/energiekonzept-2010.html). 
8 https://www.dalloz.fr/  
9 https://www.legifrance.gouv.fr/  
10 http://www.rechtsprechung-im-internet.de/jportal/portal/page/bsjrsprod.psml  
11 https://beck-online.beck.de/Home  
12 Déjeant-Pons M. (2019). La Convention européenne du paysage du Conseil de l’Europe : pour une approche 
paysagère de la gestion durable de la biodiversité, Revue juridique de l’environnement, volume 44(3), 505-516 ; 
Luginbühl Y. (2006). Paysage et bien-être individuel et social, Paysage et développement durable : Les enjeux de 
la Convention européen du paysage, Strasbourg, Conseil de l’Europe, pp. 30-55 ; Prieur M.(2006). Paysage et 
approches sociale, économique, culturelle et économique, Paysage et développement durable : Les enjeux de la 
Convention européen du paysage, Strasbourg, Conseil de l’Europe, pp. 9-29. 
13 Et en allemand « Beeinträchtigung » en référence à « Nachbar Beeinträchtigung ». 
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énergies renouvelables sans être spécifiquement tournées vers leurs impacts sur le paysage. A 
titre d’illustration, deux décisions allemandes ont été exclues, au motif qu’elles s’intéressaient 
à une problématique de construction de gazoduc traversant des parcs éoliens14. La majorité des 
décisions judiciaires trouvées et écartées, portaient sur des litiges liés aux contrats – de 
raccordement électrique notamment15 – signés avec un développeur d’énergies renouvelables. 
Parfois encore, certaines décisions n’avaient aucun lien de près ou de loin avec la 
problématique. C’est le cas d’une décision administrative allemande de 2021 où le requérant y 
conteste la reconnaissance de terrains comme pouvant faire l’objet d’un usage agricole 
permanent (« förderfähiges, landwirtschaftlich genutztes Dauergrünland »)16. Toutefois, eu 
égard les affaires allemandes assez nombreuses concernant la construction de lignes à haute 
tension, nous les avons gardées dans l’étude dès lors qu’elles avaient trait au transport 
d’énergies renouvelables17.  

Ainsi, les décisions conservées et celles exclues se répartissent de la manière suivante :  

Juridictions Nombre de 
décisions 
conservées 

Nombre de 
décisions 
écartées  

Conseil d’Etat FR 63 18 

Conseil constitutionnel FR 2 4 

Cour de cassation FR 4 18 

Bundesverwaltungsgericht18 
GER 

34 
 

27 

Bundesverfassungsgericht19 
GER 

4 0 

Bundesgerichtshof20 GER 7 25 

 

2. Analyse des décisions 
L’étape ultérieure de l’analyse impliquait au préalable d’identifier les éléments clés de 

chaque décision en nommant des notions/concepts clés pour ensuite construire une base de 
données Excel regroupant les informations relatives à chaque arrêt ou jugement. Ce qui a été 
choisi peut se regrouper sous trois catégories : (1) les informations d’identification de la 
décision, (2) les éléments de faits principaux ainsi que (3) les arguments juridiques développés 
par la cour et les parties. Les éléments de faits relatifs au cas regroupent les éléments 
procéduraux, l’objet du litige, la localisation du contentieux… La dernière catégorie est la plus 

 
14 BVerwG 4. Senat, 15.03.2021, Az. 4 B 16/20 ; BVerwG 4. Senat, 15.03.2021, Az. 4 B 14/20.  
15 Ex. Cour de cassation, Chambre commerciale, 4.09.2018, 17-13.015 ; BGH 8. Zivilsenat, 18.01.2017, VIII ZR 
278/15 
16 BVerwG 3. Senat, 30.03.2021, Az. 3 C 7/20. 
17 Voir II. 3. 
18 Cour administrative fédérale 
19 Cour constitutionnelle fédérale 
20 Haute cour fédérale (judiciaire) 
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riche, puisqu’elle s’intéresse aux raisonnements, aux fondements juridiques et permet de 
caractériser le paysage en cause. A ce titre, il est important de noter que deux tableaux Excel 
ont été élaborés, un pour les décisions françaises et un autre pour celles allemandes. Pour des 
questions de rigueur juridique, la langue de travail pour chaque tableau est la même que celle 
utilisée par chaque juridiction.  

 

II. Cartographie des jurisprudences  
Avant de proposer une comparaison plus approfondie des décisions trouvées, exposons 

les résultats généraux de ce travail de recherche. 

1. Les décisions rendues par les hautes juridictions nationales en fonction des 
années 

 

On constate une augmentation du nombre de décisions rendues depuis 2010, en particulier 
s’agissant des décisions françaises. On notera dès maintenant que la plupart des décisions 
pertinentes concernant la matière sont issues des juridictions administratives.  

2. La localisation géographique 
En choisissant de mettre une focale sur les trois Länder allemands et les trois régions 

françaises dans lesquelles le plus de décisions ont été rendues, les résultats sont les suivants : la 
Rhénanie-du-Nord-Westphalie (9 décisions), la Basse-Saxe (6) et Thuringe (6) en Allemagne ; 
l’Occitanie (12), la Bretagne (10) et la Normandie ou les Hauts-de-France (6) dans lesquels le 
même nombre de litiges est relevé. Cependant, certaines décisions concernant des décrets 
nationaux ou fédéraux par exemple, n’ayant pas de localisation géographique précise, ont donc 
été écartées de ces décomptes.  

3. Les parties au procès 
Pour ces décisions, quatre catégories de parties au procès peuvent être distinguées : les 

« riverains », personne privée ou personne morale voisine d’un projet actuel ou futur de 
développement d’énergies renouvelables ; les associations de défense de l’environnement ou 
du paysage ; les sociétés, associations ou personnes privées à l’initiative du développement ou 
de l’exploitation d’énergies renouvelables ; et, finalement, les communes ou communautés de 
communes (acteurs publics). 
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En classant les parties prenantes à l’initiative des procès en fonction des années dans chaque 
pays, nous obtenons la distribution suivante :  

 

Il apparaît de manière assez évidente une répartition différente des parties au procès entre la 
France et l’Allemagne. Alors qu’en France les procès sont d’abord portés par des associations 
de défense de l’environnement, accompagnés par des riverains, les procès allemands sont 
majoritairement à l’initiative de riverains seuls. 
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4. Les types d’énergies renouvelables en cause 

La très grande majorité des décisions étudiées, allemandes comme françaises, concernent le 
développement de l’éolien terrestre. Par ailleurs, ce graphique met en exergue un contentieux 
spécifique allemand dirigé seulement indirectement contre les installations d’énergies 
renouvelables, étant donné qu’il porte sur les constructions de ligne à haute tension pour la 
plupart. 

5. Les types de paysages attaqués 
 

Seize recours français et onze recours allemands dirigés contre des décisions administratives à 
portée générale ne mettent pas en cause un paysage spécifique. Ainsi, ils sont exclus de ce calcul 
de statistiques qui reprend les types de paysages litigieux, tous types de recours confondus. En 
s’intéressant uniquement aux décisions administratives, les répartitions diffèrent entre les 
décisions françaises et allemandes. En effet, alors que 50% des décisions administratives 
françaises concernent un paysage ordinaire, 48% de celles allemandes s’intéressent à un 
paysage protégé. Au contraire, le graphique ci-contre suggère une répartition comparable pour 
les décisions de ces deux pays, même si on remarque une plus grande proportion de paysages 
protégés impliqués dans des contentieux devant les cours allemandes.  
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Un paysage est considéré comme protégé lorsqu’il appartient à une catégorie légale donnant 
lieu à un régime spécifique en vue d’assurer sa préservation. Concrètement, devant les cours 
allemandes, il est fait référence aux normes européens de protection du paysage, des 
oiseaux/animaux ou des habitats naturels en général (en référence aux directives 
correspondantes)21. Dans les décisions françaises, le caractère protégé d’un paysage est aussi 
souvent très explicite, parfois en référence aux sites NATURA 2000, au ZNIEFF (Zone 
naturelle d'intérêts écologique, faunistique et floristique)22, ou encore aux sites de la convention 
internationale de RAMSAR23. A l’inverse, les paysages ne bénéficiant pas de protection 
juridique particulière sont qualifiés d’ordinaires. Dans ce cas, les recours portent davantage sur 
des troubles du voisinage, nuisances sonores, visuelles, et/ou économiques dues à l’installation 
d’un parc éolien par exemple. Pour prendre en considération les raisonnements juridiques des 
parties ou du juge fondés sur la localisation d’un site ne bénéficiant d’aucune protection légale 
particulière mais situé à proximité de sites qui en profitent, nous avons décidé de lister une 
troisième catégorie désignant les paysages ordinaires situés à proximité de sites protégés ou 
classés. Omettre cette spécificité aurait occulté une partie non négligeable des argumentaires 
visant à la préservation du paysage. 

6. Les mesures prises par le juge 
Mesures prises à l’achèvement 
du procès 

Nombre de décisions 
françaises aboutissant à ce 
résultat 

Nombre de décisions 
allemandes aboutissant à ce 
résultat 

Annulation totale ou partielle 
de l’acte litigieux 

17 (25%) 7 (16%) 

Acte litigieux prononcé 
inapplicable ou constaté 
illégal24  

0 (0%) 6 (13%) 

Renvoi à une autre cour ou 
tribunal, sursis à statuer 

7 (10%) 10 (22%) 

Rejet de la requête, aucune 
mesure spécifique prononcée 

42 (62%) 22 (49%) 

Autres 225 (3%) 0 (0%) 

7. Les références aux droits international et européen 
Les références aux sources de droits international et européen divergent entre les décisions 
françaises et celles allemandes. Si les arrêts français sont de rédaction plus brève, ceux-ci sont 

 
21 Notamment : Directive 97/62/CEE du Conseil du 27 octobre 1997 portant adaptation au progrès technique et 
scientifique de la directive 92/43/CEE concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de 
la flore sauvages ; Directive 79/409 CEE du Conseil du 2 avril 1979 concernant la conservation des oiseaux 
sauvages, nouvellement codifiée par la directive 2009/147/CE du Parlement européen et du Conseil du 30 
novembre 2009 concernant la conservation des oiseaux sauvages 
22 « Lancé en 1982, l'inventaire des Zones Naturelles d'Intérêt Écologique, Faunistique et Floristique (ZNIEFF) 
a pour objectif d'identifier et de décrire, sur l'ensemble du territoire national, des secteurs de plus grand intérêt 
écologique abritant la biodiversité patrimoniale dans la perspective de créer un socle de connaissance mais aussi 
un outil d'aide à la décision (protection de l'espace, aménagement du territoire). » 
https://inpn.mnhn.fr/programme/inventaire-znieff/presentation  
Voir la décision du Conseil d’Etat, 6ème sous-section jugeant seule, 26/04/2013, n°343957. 
23 Convention relative aux zones humides d'importance internationale particulièrement comme habitats des oiseaux 
d'eau adoptée le 2 février 1971. 
24 Feststellung der Unwirksamkeit oder der Rechtswidrigkeit des Aktes.  
25 Condamnation de l’Etat (Conseil d’Etat, 7ème et 2ème chambres réunies, 19/11/2018, n° 412693) et annulation du 
sursis à statuer (Conseil d’Etat, 10ème chambre jugeant seule, 06/01/2017, n° 390134) 
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également beaucoup moins fournis en références externes. Notamment, ils ne citent pas ou peu 
de jurisprudence étrangère et européenne, au même titre que les références à des jurisprudences 
françaises qui sont aussi réduites. A l’inverse, dans les décisions allemandes, les références à 
des jurisprudences, de l’Union européenne particulièrement, sont nombreuses. S’agissant des 
références à des normes internationales, la comparaison est peut-être plus pertinente ; ci-après 
un tableau reprenant les jugements européens les plus cités dans les décisions françaises et 
allemandes :  

Directives européennes et traités internationaux Nombre de 
mentions dans les 
décisions françaises 

Nombre de 
mentions dans les 
décisions 
allemandes 

Convention Aarhus du 25 juin 1998 3 2 
Traité de fonctionnement de l’Union 
Européenne 

1 9 

Directives 85/337/CEE, 97/11/CE et 
2011/92/UE relatives à l’évaluation des 
incidences de certains projets publics et privés 
sur l’environnement 

9 4 

Directive 2009/147/CE concernant la 
conservation des oiseaux sauvages 

0 4 

Directive 92/43/CEE concernant la conservation 
des habitats naturels, de la faune et de la flore 
sauvage 

2 8 

Directive 2001/42/CE relative à l’évaluation des 
incidences de certains plans et programmes sur 
l’environnement 

7 1 

Directive 2009/28/CE relative à la promotion de 
l’utilisation de l’énergie produite à partir de 
sources renouvelables 

5 0 

Avis UE 05.07.2011 3 0 
Convention européenne des droits de l'homme 2 0 
Autres 9 5 

 

III. Typologie des recours 
 

Pour présenter les arrêts dans leur procédure et leur substance juridique, afin d’essayer 
d’identifier ce qui peut faire jurisprudence, des catégories sont suggérées : différenciant les 
affaires intentées contre des décisions de planification nationale et celles intentées à l’encontre 
ou en faveur de projets spécifiques d’installations d’énergies renouvelables. En opposant une 
situation générale à une situation individuelle, on reprend la distinction du droit administratif 
pour définir les actes administratifs selon le caractère individuel ou général des mesures qu’ils 
contiennent26. Ces deux catégories permettent de regrouper des décisions qui ont des 

 
26 Les actes administratifs sont divisés en droit français entre ceux à portée générale et impersonnelle – les actes 
réglementaires – et ceux « individuels » qui s’adressent à des destinataires identifiables. 
En droit allemand, au sens du §35 du Code allemand de procédure administrative (Verwaltungsverfahrengesetz – 
VwVfG) : « Un acte administratif est toute disposition, décision ou autre mesure souveraine prise par une autorité 



12 
 

spécificités communes, au niveau du type de recours empruntés, des arguments défendus par 
les parties, de ceux retenus par la cour, mais également s’agissant des parties au procès. Les 
décisions judiciaires et constitutionnelles, en raison de leur nombre plus faible et de leur portée 
juridique différente, sont traitées à part.  

1. Les recours contre les décisions de planification nationale 
Au nombre de vingt-deux décisions françaises et quatorze décisions allemandes, soit 

respectivement 32% et 29% de l’ensemble des décisions administratives analysées, les recours 
contre les décisions de planification nationale ont des dynamiques propres. Présentons les 
aspects procéduraux pertinents et/ou caractéristiques de ces recours, avant de se concentrer sur 
la substance des décisions.  

a. Les aspects procéduraux  
En France, le recours pour excès de pouvoir27, qui permet de demander l’annulation d’actes 

administratifs, est la voie la plus empruntée dans ce groupe de décisions ; en Allemagne, il 
s’agit du Normenkontrollverfahren sur le fondement du §47 I Nr. 1 VwGO ; il s’agit de la voie 
procédurale pour contrôler la légalité d’un acte administratif à caractère général afin que soit 
constatée son irrégularité.  

Les acte litigieux sont des documents d’urbanisme28. Ils concernent la création de zones 
favorables au développement d’énergies renouvelables ou de zones protégées de ces 
développements. Pour citer les actes litigieux « types » des décisions françaises, il convient de 
distinguer selon les niveaux dans l’organisation administrative nationale. En premier lieu, 
citons les décrets de modification de la nomenclature des installations classées29, qui participent 
d’une « police administrative applicable aux nombreuses installations industrielles 
susceptibles d’avoir des incidences néfastes sur l’environnement »30, dont font partie les 
éoliennes. Dans différentes décisions lues, il s’agit de contestations de modifications de cette 
police administrative par des sociétés ou associations soutenant le développement éolien. Des 
décrets peuvent aussi concerner le renouvellement du classement d’un parc régional31, les règles 
de délivrance de l’autorisation environnementale pour les éoliennes32 etc. En second lieu, au 
niveau régional, des schémas régionaux du climat, de l’air et de l’énergie (SRCAE), et ceux 
éoliens (schémas régionaux éoliens - SRE)33 sont contestés, ainsi que les arrêtés préfectoraux 

 
pour régler un cas particulier dans le domaine du droit public et qui vise à produire un effet juridique direct vers 
l'extérieur. Une décision de portée générale est un acte administratif qui s'adresse à un cercle de personnes 
déterminé ou déterminable selon des caractéristiques générales ou qui concerne la qualité de droit public d'une 
chose ou son utilisation par le public. » („Verwaltungsakt ist jede Verfügung, Entscheidung oder andere 
hoheitliche Maßnahme, die eine Behörde zur Regelung eines Einzelfalls auf dem Gebiet des öffentlichen Rechts 
trifft und die auf unmittelbare Rechtswirkung nach außen gerichtet ist. Allgemeinverfügung ist ein Verwaltungsakt, 
der sich an einen nach allgemeinen Merkmalen bestimmten oder bestimmbaren Personenkreis richtet oder die 
öffentlich-rechtliche Eigenschaft einer Sache oder ihre Benutzung durch die Allgemeinheit betrifft.“ – [traduction 
libre]) 
27 Conseil d’Etat, Dame Lamotte, 17 février 1950. 
28 Au sens donné par Droit de l’énergie, Marie Lamoureux, LGDJ 2020, p. 465. 
29 Voir notamment : Conseil d’Etat, 6ème sous-section jugeant seule, 26/12/2012, n°357152 ; Conseil d’Etat, 6ème 
et 1ère sous-sections réunies, 13/07/2012, n°353565 ; Conseil d’Etat, 6ème sous-section jugeant seule, 16/04/2012, 
n°353577 ; Conseil d’Etat, 6ème sous-section jugeant seule, 26/12/2012, n°357152. 
30 Droit de l’énergie, op. cit., p. 490. 
31 Conseil d’Etat, 6ème sous-section jugeant seule, 26/04/2013, n°343957. 
32 Conseil d’Etat, 6ème et 5ème chambres réunies, 14/06/2018, n°409227. 
33 Notamment, Conseil d’Etat, 6ème chambre, 16/05/2018, n°408887 ; Conseil d’Etat, 6ème et 1ère chambres réunies, 
18/12/2017, n°401116 et n°397923. 
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d’approbation. Enfin, aux niveaux communal et intercommunal, des modifications du plan local 
d’urbanisme intercommunal (PLUi)34 ou encore des révisions de plan d’occupation des sols 
(POS)35 approuvés par délibération du conseil municipal font l’objet de litiges. Les PLUi et les 
SRE sont fondés sur la loi Grenelle II de 201036.  

En Allemagne, les recours sont presque sans exceptions dirigés contre les plans régionaux de 
planification du territoire, regionales Raumordnungsprogramm, qui définissent des 
« Vorrangflächen », « Eigungsflächen », « Konzentrationszonen » et des « Tabuzonen », 
respectivement les zones prioritaires, adaptées, de concentration d’éoliennes et celles 
défavorables au développement éolien. En outre, les plans municipaux d’urbanisme 
(Flächennutzungsplan) se retrouvent aussi au cœur des litiges. Les caractéristiques fédérales et 
unitaires des organisations administratives respectivement allemandes et françaises 
transparaissent dès l’analyse de ces documents d’urbanisme litigieux. Ponctuellement dans les 
décisions allemandes, d’autres types de documents administratifs sont contestés comme un 
règlement relatif aux zones de paysage protégé (Verordnung für ein Landschaftsschutzgebiet)37.  

b. Les aspects substantiels 
Les arguments des parties et des juridictions relatifs à la légalité de ces documents 

administratifs sont de deux types : procéduraux et substantiels.  

S’agissant de la procédure, les griefs sont dirigés parfois contre les éléments procéduraux du 
procès en cours, parfois contre la procédure d’adoption du document administratif litigieux. 
Dans un ensemble de procès allemands, les griefs portent sur l’intérêt à agir des requérants, au 
motif qu’ils ne justifient pas d’une possible atteinte de leur propriété ni d’aucun intérêt 
personnel38. Pour justifier de l’irrégularité de l’acte administratif attaqué, la compétence de 
l’auteur de l’acte est discutée dans plusieurs décisions françaises, au titre d’un empiètement sur 
la compétence du législateur39, ou des communes40. L’absence d’évaluation environnementale 
avant l’adoption du document administratif est un argument soulevé en France41 et a justifié 
l’annulation de schémas régionaux éoliens définissant des zones favorables au développement 
éolien. Dorénavant, l’évaluation environnementale avant l’adoption d’un SRCAE est 
obligatoire au sens de l’article R122-17 I. 9° du code de l’environnement. Parallèlement, 
l’obligation d’une telle évaluation avant l’adoption d’un texte réglementaire désignant un 
paysage comme protégé, discutée et non résolue, est soulevée dans un arrêt de la cour fédérale 
administrative allemande42. A l’appui d’intentions contradictoires, la question de l’évaluation 
environnementale paraît charnière. D’ailleurs, elle fait l’objet d’une directive européenne43 
citée à plusieurs reprises dans les décisions analysées44. 

 
34 Conseil d’Etat, 6ème et 5ème chambres réunies, 30/12/2020, n°441075. 
35 Conseil d’Etat, 5ème et 4ème sous-sections réunies, 17/07/2013, n°362022. 
36 Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement 
37 BVerwG 4. Senat, 04.05.2020, Az. 4 CN 4/18 
38 BVerwG 4. Senat, 24.03.2016, Az. 4 BN 44/15, Az. 4 BN 42/15 ; BVerwG 4. Senat 10.02.2016, Az. 4 BN 37/15 
39 Conseil d’Etat, 2ème et 7ème sous-sections réunies, 23/11/2011, n° 336816. 
40 Conseil d’Etat, 6ème et 1ère sous-sections réunies, 30/01/2013, n°355730. 
41 « Le Conseil d’Etat confirme l’annulation des schémas régionaux éoliens adoptés sans évaluation 
environnementale », Laurent RADISSON, 20.12.2017, Actu-Environnement.com 
42 BVerwG 4. Senat, 04.05.2020, Az. 4 CN 4/18. 
43 Directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant l'évaluation des 
incidences de certains projets publics et privés sur l'environnement abrogeant la directive 85/337/CEE du Conseil 
du 27 juin 1985 
44 Voir II. h) 
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En substance, les groupes d’arguments qui reviennent sont assez classiques au regard des enjeux 
des affaires : d’abord, l’erreur d’appréciation de l’impact, des dangers et inconvénients, ensuite, 
les défauts dans la communication au public, et enfin, la violation des principes européens et 
nationaux de protection de l’environnement et de transition énergétique. Eu égard l’erreur 
d’appréciation de l’impact, grief le plus fréquent dans les décisions des deux Etats, quelques 
éléments de comparaison peuvent être pertinents à apporter. La notion juridique française 
d’« erreur manifeste d’appréciation » pourrait être mise en parallèle avec le contrôle allemand 
d’une violation du devoir de mise en balance des intérêts et inconvénients (Verstoss gegen 
Abwägungsgebot). Dans les deux cas, le juge de dernière instance ne peut empiéter sur la 
compétence du juge d’appel et effectuer un contrôle complet des faits. Dans les affaires 
soumises à notre étude, le Conseil d’Etat vérifie uniquement si l’erreur avancée par les 
requérants45, concernant par exemple l’absence de photomontages pour accompagner un plan 
d’occupation des sols46, ou encore, une mauvaise appréciation de l’impact du projet en raison 
d’intempéries47, est fondée. La cour administrative fédérale a majoritairement fait référence au 
principe à l’appui du §7 Abs. 2 S. 4 ROG 2008 de la différenciation du degré d’interdiction des 
zones défavorables de développement éolien (« harte und weiche Tabuzonen »)48. Au 
fondement d’un argument juridique comparable, les développements juridiques sont différents. 
Cette exigence de degré dans l’interdiction apparaît comme caractéristique de la planification 
de la transition énergétique allemande.  

2. Les recours relatifs aux situations individuelles de parties concernées par des 
projets renouvelables  

a. Les aspects procéduraux 
Les requêtes des parties sont majoritairement portées par des recours en annulation, le 

recours pour excès de pouvoir français et l’Anfechtungsklage allemand du § 42 I VwGO. Quant 
aux autres types de recours, il s’agit de jugements de référés suspensions rendus devant le 
Conseil d’Etat, un recours de plein contentieux et quatre Verpflichtungsklage devant la cour 
fédérale allemande. Ce dernier recours permet au requérant de demander que soit prononcée 
une obligation d’édicter un acte administratif.  

Ainsi, ces recours visent principalement à l’annulation ou l’édiction d’actes administratifs 
concernant la construction et/ou l’exploitation d’installations d’énergies renouvelables. 
Concrètement, en France, les requérants sollicitent l’annulation d’arrêtés préfectoraux 
d’autorisation d’exploitation, fixant les prescriptions complémentaires d’exploitation49, de 
permis de construire, de dérogation aux interdictions de l'article L411-1 code de 
l’environnement50. En Allemagne, l’annulation est demandée pour les autorisations de 
construction et d’exploitation au nom du droit de la protection contre les émissions 
(immissionschutzrechtliche Genehmigung) et des permis de construire (Bauvorbescheid)51. De 

 
45 Possibilité d’une levée d’office, mais rare en pratique. 
46 Conseil d’Etat, 5ème et 4ème sous-sections réunies, 17/07/2013, n°362022. 
47 Conseil d’Etat, 6ème et 1ère sous-sections réunies, 16/04/2010, n°318067. 
48 Z.B. BVerwG 4. Senat, 09.02.2015, Az. 4 BN 20/14 
49 Conseil d’Etat, 6ème et 5ème chambres réunies, 01/07/2021, n°433449. 
50 Conseil d’Etat, 6ème et 5ème chambres réunies, 15/04/2021, n°430500. 
Article L411-1 I. 3° du code de l’environnement : Lorsqu'un intérêt scientifique particulier, le rôle essentiel dans 
l'écosystème ou les nécessités de la préservation du patrimoine naturel justifient la conservation de sites d'intérêt 
géologique, d'habitats naturels, d'espèces animales non domestiques ou végétales non cultivées et de leurs habitats, 
sont interdits : la destruction, l'altération ou la dégradation de ces habitats naturels ou de ces habitats d'espèces.  
51 BVerwG 4. Senat, 01.07.2010, Az. 4 C 6/09. 
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manière résiduelle, les développeurs d’énergies renouvelables contestent des refus de 
l’administration de délivrer les autorisations administratives : cela concerne 6 arrêts français et 
2 allemands. Les requérants allemands empruntant la voie du Verpflichtungsklage, à l’exception 
d’un groupe de requérants dans une décision, se trouvent dans un cas de figure comparable dès 
lors qu’ils requièrent l’édiction d’une autorisation administrative pour la construction et/ou 
l’exploitation d’une installation d’énergies renouvelables. 

Une jurisprudence récente émerge en même temps que les installations qu’elle concerne : celle 
relative à l’éolien maritime. Devant la cour fédérale administrative, une seule décision concerne 
directement une installation d’éoliennes en mer52. Elle est portée par une association agréée de 
protection de l’environnement et requiert l’arrêt de l’exploitation d’un parc éolien en mer, ou 
sa suspension jusqu’à ce qu’une solution soit trouvée pour que les dommages à l’environnement 
soient réduits. On a ici un exemple rare d’une décision allemande portée par une association de 
l’environnement, et un exemple encore plus rare d’une décision où les moyens des défendeurs 
sont entièrement écocentrés. En France, aussi les recours contre les éoliennes en mer se 
distinguent pour d’autres motifs : d’une part, ils ont été adoptés entre juin et août 2019, excepté 
le référé suspension de 202153. D’autre part, ils sont dirigés contre des décisions ou arrêtés 
ministériels relatifs à l’exploitation du parc, ou contre des conventions de concessions 
d’occupation du domaine public maritime. Finalement, ces caractéristiques sont le reflet des 
spécificités administratives de l’installation naissante d’éoliennes en mer en comparaison de 
celles terrestres. 

b. Les aspects substantiels 
A l’image des décisions de la première catégorie, la répétition des arguments juridiques 

procéduraux et substantiels justifie le choix de cette typologie54.  

Les premiers motifs sont ceux relatifs à l’irrégularité procédurale du document. Est, ici aussi, 
régulièrement attaquée dans les décisions françaises la compétence de l’auteur de l’acte ou de 
l’autorité administrative réalisant une consultation préalable à l’édiction de l’acte, au nom de 
son absence d’autonomie par exemple55. Les arguments procéduraux fréquents aux deux Etats 
sont ceux relatifs à l’accès à l’information et participation du public. Une déclinaison de ces 
problématiques dans un cas particulier allemand56, pour lequel nous n’avons pas rencontré 
d’équivalent français (qui ne reconnait que l’accès à l’information détenue par l’Etat), est 
relative à la question de l’accès aux documents fournis par la société pour constituer une 
demande d’autorisation au nom du droit de protection contre les émissions, en ce qu’ils 
délivrent des informations sur l’impact environnemental du projet. Même si les arguments 
juridiques au cœur du procès sont relatifs à la propriété intellectuelle, l’enjeu étant l’accès du 
public aux informations environnementales avant la construction et l’exploitation d’un parc 
éolien, l’arrêt est pertinent pour cette recherche. Enfin, la question de l’obligation d’une 
évaluation environnementale (Umweltverträglichkeitsprüfung) au sens du droit européen57, fait 

 
52 BVerwG 4. Senat, 29.04.2021, Az. 4 C 2/19. 
53 Conseil d’Etat, juge des référés, 07/05/2021, n°451686. 
54 Par souci de synthèse, certaines décisions, malgré leur pertinence, mais du fait de leur caractère unique n’ont 
pas été citées dans ce résumé. C’est le cas notamment d’une décision du Conseil d’Etat relative à une demande 
d’annulation d’un arrêté préfectoral d’autorisation de déroger aux interdictions de l’article L411-1 du code de 
l’environnement (Conseil d’Etat, 6ème et 5ème chambres réunies, 15/04/2021, n°430500). 
55 Conseil d’Etat, 6ème chambre, 07/07/2021, n°436301. 
56 BVerwG 7. Senat, 26.09.2019, Az. 7 C 1/18. 
57 Directive 2011/92/UE op. cit.   



16 
 

en Allemagne l’objet d’une jurisprudence remarquable58, alors qu’en France la question s’est 
posée devant le Conseil d’Etat s’agissant de documents administratifs de planification de la 
transition énergétique59. Contrairement à la jurisprudence française précitée, les arrêts 
allemands concernent le contenu des documents à fournir à l’appui desquels l’existence d’une 
obligation d’évaluation environnementale est étudiée. Il en ressort le principe suivant : « Les 
intérêts liés à la protection des espèces au sens du §44 I de la loi fédérale de protection de la 
nature ne sont, en principe, à prendre en compte lors de l’étude préliminaire d’impact que s’ils 
ont été déterminés comme objectif de protection d’une zone conformément au N° 2.3 de 
l’annexe 3 de la loi relative à l’évaluation environnementale. »60. 

Au fond, l’appréciation par le juge de l’impact paysager du projet litigieux est discutée 
différemment d’une juridiction nationale à une autre. Le Conseil d’Etat sanctionne l’erreur 
manifeste d’appréciation concernant l’impact paysager sur la biodiversité, ou relativement aux 
risques d’incidents de la construction et l’exploitation des installations, à l’appui notamment du 
code de l’urbanisme (articles R111-21, 111-2 et 111-15) ou du code de l’environnement 
(articles L511-1, L512-1)61. L’erreur manifeste prend le pas sur l‘insuffisance de l’étude 
d’impact, dont le juge conseiller d’Etat ne peut en principe pas étudier le bien-fondé sans 
empiéter sur la compétence du juge du fond. En conséquence de ces arguments, les études 
d’impact des projets sont régulièrement citées et appréciées par le juge français. Au total, 
quatorze décisions françaises contrôlent la régularité de l’étude d’impact. Ce contrôle ne se 
retrouve pas dans les décisions allemandes, où ce sont plutôt des expertises techniques62 qui 
sont apportées à l’appui des argumentaires et dont l’intérêt en l’espèce n’est que ponctuellement 
remis en cause63. Néanmoins, nous pouvons mettre en parallèle ces raisonnements juridiques 
récurrents des décisions françaises avec trois décisions administratives allemandes où 
l’application de l’article §44BNatSchG – relatif à la protection particulière de la faune et la 
flore – à l’espèce est au cœur des enjeux64, et où également le champ d’action du juge fédéral 
est restreint de telle sorte qu’il n’empiète pas sur la compétence du juge précédent. Le parallèle 
a ses limites par la rareté des décisions allemandes comportant cette approche.  

Finalement, ces raisonnements que nous venons d’exposer sont aussi utilisés dans des 
jurisprudences en faveur de la réalisation des projets d’énergies renouvelables. C‘est-à-dire que 
les arrêts portant sur des décisions administrative de refus de délivrer une autorisation 

 
58 BVerwG 7. Senat, 26.09.2019, Az. 7 C 7/18, 7 C 6/18, 7 C 3/18 & 7 C 5/18. 
59 Voir III. 1. b. 
60 « Artenschutzrechtliche Belange im Sinne des § 44 Abs. 1 BNatSchG sind in der Regel bei der standortbezogenen 
Vorprüfung nur dann zu berücksichtigen, wenn sie förmlich als Schutzzweck eines Gebietes nach Nr. 2.3 der 
Anlage 3 zum UVPG bestimmt wurden. » 3. Leitsatz, BVerwG 7. Senat, 26.09.2019, Az. 7 C 5/18. [Traduction 
libre] 
L’étude préliminaire d’impact désigne l‘étude mise en œuvre à l’appui du §7 UVPG dans l’objectif de déterminer 
si la mise en œuvre d’une évaluation environnementale est obligatoire.  
61 Voir notamment Conseil d’Etat, 6ème et 5ème chambres réunies, 15/04/2021, n°430497 et n°430498, Conseil 
d’Etat, 6ème chambre, 03/07/2020, n°429834. 
62 Expertises accoutisques, scientifiques, relatives à la protection contre les émissions ou de protection des espèces 
(schalltechnisches, wissenschaftliches, immissionsschutzfachliches, artenschutzrechtliches usw. Gutachten) 
63 Voir notamment BVerwG 4. Senat 21.01.2016, Az. 4 1 5/14, portant sur la construction d’une ligne haute 
tension. 
64 BVerwG 4. Senat, 28.04.2020, Az. 4 B 39/19 ; BVerwG 4. Senat, 07.01.2020, Az. 4 B 20/19 ; BVerwG 4. Senat, 
27.06.2013, Az. 4 C 1/12.  
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administrative et les arrêts portant sur une demande d’édiction d’un tel acte s’appuient sur des 
fondements et des arguments juridiques similaires, agencés différemment65. 

c. La jurisprudence allemande contre les lignes haute tension 
Cette catégorie propre à l’Allemagne et au raccordement au réseau électrique de nouvelles 

installations d’énergies renouvelables, diffère par son objet : l’annulation des décisions 
d’urbanisme établissant la construction et l’exploitation d’une partie ou de l’entièreté d’une 
ligne haute tension. Elle l’est aussi par son contenu juridique. Au total, cela concerne onze 
décisions, deux Normenkontrollklage et neuf Anfechtungsklage. Deux voies juridiques 
procédurales sont ainsi empruntées pour contester la régularité du Planfeststellungsbeschluss, 
soit la décision d’urbanisme relative au projet des lignes haute tension.  

Ce contentieux s’inscrit logiquement dans un mouvement de forte mobilisation en Allemagne66 
et n’a pas son équivalent en France, bien que deux décisions abordent la question du 
raccordement électrique de parcs éoliens67.  

Dans ces litiges allemands, la protection du paysage est centrale ; il s’agit d’alléguer l’erreur 
d’appréciation de trajectoire alternatives68, ou encore de l’impact paysager69, ou finalement de 
violation de normes de protection des espèces70, en plus des arguments procéduraux communs 
aux autres jurisprudences déjà développées. Néanmoins, une seule de ces décisions a abouti 
favorablement pour les requérants.71 Elle était à l’initiative de riverains du projet et d’une 
association de défense de l’environnement. 

Si pour les décisions françaises, le panorama général permet de conclure à une diversité des 
arguments selon les situations d’espèce, concernant les décisions allemandes, le panorama des 
arguments est encore plus éclaté. D’un côté, l’impression est celle d’une jurisprudence en 
construction, telle que l’illustre la diversité des fondements juridiques invoqués pour les 
quarante-quatre cas français, dont les faits sont souvent comparables. De l’autre, les vingt-
quatre décisions allemandes se répartissent pour moitié entre l’enjeu de la construction de 
nouvelles lignes haute tension et l’autre pour des demandes d’autorisations administratives 
(annulation de décision de refus, demande d’édiction de l’acte administratif) et à des demandes 
relatives à leur annulation. Cette différence pourrait s’expliquer par le nombre plus restreint de 
l’échantillon allemand, ou encore du fait de la temporalité, notre sélection ayant été opérée 10 
ans après la première loi allemande pour la transition énergétique, ou bien alors en raison d’une 
plus grande acceptabilité des installations d’énergies renouvelables en Allemagne72. 

 
65 A titre d’illustration : l’erreur d’appréciation dans une décision française contre un acte de refus (Conseil d’Etat, 
6ème et 1ère sous sections réunies, 16/06/2010, n° 311840), ou encore l’application injustifiée du § 44 BNatSchG 
à l’appui d’une décision allemande requérant l’édiction d’une autorisation administrative (BVerwG 4. Senat, 
27.06.2013, Az. 4 C 1/12). 
66 A titre d’illustration, voir notamment : « Allemagne : haute tension autour des lignes électriques nécessaires à 
la transition énergétique », Agence France-Presse, 12.12.2021 
https://www.connaissancedesenergies.org/afp/allemagne-haute-tension-autour-des-lignes-electriques-
necessaires-la-transition-energetique-211212  
67 Conseil d’Etat, juge des référés, 07/05/2021, n°451686 ; Conseil d’Etat, 6ème et 5ème réunies, 25/09/2019, 
n°417870. 
68 Voir par exemple BVerwG 4. Senat, 27.07.2021, Az. 4 A 14/19. 
69 Voir par exemple, BVwerG 4. Senat, 21.01.2016, Az. 4 A 5/14. 
70 Voir notamment BVwerG 4. Senat, 12.11.2020, Az. 4 A 13/18. 
71 BVerwG 4. Senat, 21.01.2016, Az. 4 A 5/14. 
72 Voir notamment : Guillaume Christen, Philippe Hamman, Mathias Jehling, Maurice Wintz (dir.), Systèmes 
énergétiques renouvelables en France et en Allemagne, Paris, Orizons, coll. « Universités », 2014. 
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3. Les décisions constitutionnelles et judiciaires 

a. Les décisions constitutionnelles 
Au nombre de deux pour la France et de quatre pour l’Allemagne, les décisions 

constitutionnelles empruntent des voies procédurales très différentes dans les deux ordres 
juridiques. Si le système allemand offre la possibilité d’un recours direct en inconstitutionnalité 
de la loi, avec le Verfassungsbeschwerde73, le système français ne permet aux citoyens 
d’invoquer le contrôle de la constitutionnalité d’un texte législatif que par le biais de la question 
prioritaire de constitutionnalité (QPC)74. A défaut, l’accès au Conseil constitutionnel est ouvert, 
avant l’entrée en vigueur d’une loi, au législateur75. Aucune des décisions lues, françaises 
comme allemandes, ne pose véritablement de principes juridiques majeurs.  

Ainsi, trois décisions allemandes76 portées par des développeurs d’installations d’énergies 
renouvelables concernent des lois relatives à la restriction d’aides financières accordées aux 
développeurs de projets d’énergies renouvelables. Ces décisions ont été conservées dans la 
présente étude, dès lors que lesdites lois visent notamment à la régulation de l’implantation 
d’installations au vu d’une protection du paysage. Les deux décisions les plus récentes en 
Allemagne sont les seules relatives à la biomasse.  

Par ailleurs, une décision constitutionnelle (DC) française77confirme la constitutionnalité d’une 
législation sur la planification de la transition énergétique assouplissant les conditions 
d’implantation d’éoliennes. Les motifs des requérants sont à la fois procéduraux, mais aussi 
substantiels, s’appuyant notamment sur l’article 6 de la Charte de l’environnement (objectif de 
développement durable)78. 

Les deux décisions restantes79 - une française, une allemande – interviennent suite à des procès 
administratifs dirigés contre des actes administratifs individuels ou pour leur édiction. La 
décision française pose la question de la constitutionnalité de l’article L480-13 1° du code de 
l’urbanisme (relatif à la compétence des juridictions judiciaires). Les requérants allèguent qu’il 
méconnaît le droit des tiers à obtenir la réparation intégrale du préjudice subi, dès lors qu’il 
interdit l’action en démolition d’une construction édifiée en méconnaissance des règles 
d’urbanisme sur une partie du territoire. Puisque cette interdiction n’est que partielle, et surtout 
n’est pas en vigueur dans les territoires protégés, l’action est considérée infondée. 
Parallèlement, dans la décision allemande, l’objet du contrôle de constitutionnalité est le §44 I 
Nr. 1 BNatSchG (relatif aux espèces animales et végétales particulièrement protégées et à 
certaines autres espèces animales et végétales). En l’espèce, après avoir demandé sans succès 
via un Verpflichtungsklage l’édiction d’un acte administratif autorisant l’implantation d’un parc 
éolien, la requérante fait valoir son droit d’accès à la justice, au nom duquel elle réclame une 
protection juridictionnelle effective (Article 19 IV al. 1 Loi fondamentale). Les faits de l’espèce 
ne rentrent pas dans le domaine de protection de l’article de la Loi fondamentale.  

 
73 Art. 93 I Nr.4a GG 
74 Article 61-1 de la Constitution de 1958 
75 Article 61 de la Constitution de 1958 
76 BVerfG 1. Senat 1. Kammer, 20.09.2016, 1 BvR 1299/15 und 1 BvR 1387/15 ; BVerfG 1. Senat 1. Kammer, 
23.09.2010, 1 BvQ 28/10. 
77 Conseil constitutionnel, Décision 2013-666 DC, 11/04/2013. 
78 « Les politiques publiques doivent promouvoir un développement durable. A cet effet, elles concilient la 
protection et la mise en valeur de l'environnement, le développement économique et le progrès social. » 
79 Conseil constitutionnel, Décision 2017-672 QPC, 10/11/2017 & BVerfG 1. Senat, 23.10.2018, 1 BvR 2523/13, 
1 BvR 595/14. 
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D’une certaine manière, on retrouve ici la distinction entre des décisions générales et d’autres 
particulières, alors même que tous les litiges portent sur la constitutionnalité de lois. La 
protection du paysage reste parfois en second plan dans ces décisions constitutionnelles, 
lorsqu’il s’agit de questions procédurales dont la solution seule pourrait intéresser les 
problématiques de protection du paysage.   

b. Les décisions judiciaires 
Les décisions judiciaires françaises et allemandes à l’étude sont d’un nombre relativement 

faible en comparaison aux décisions administratives retenues. S’agissant des décisions 
françaises, l’explication tient au fait que la compétence de la juridiction judiciaire est secondaire 
et dépend de la juridiction administrative. En effet, « lorsqu’une construction a été édifiée 
conformément à un permis de construire, le propriétaire ne peut être condamné par un tribunal 
de l’ordre judiciaire à la démolir du fait de la méconnaissance des règles d’urbanisme ou des 
servitudes d’utilité publique que si, préalablement, le permis a été annulé pour excès de pouvoir 
par la juridiction administrative »80. Ainsi, alors que toutes les décisions retenues se fondent 
sur le trouble anormal du voisinage issu des articles 544, 1240 et 1241 du code civil, deux 
concluent à l’incompétence de la juridiction judiciaire81, une rejette la demande82 et la dernière 
juge la juridiction judiciaire compétente pour ordonner la démolition  « de l’éolienne implantée 
en méconnaissance des règles d’urbanisme » 83. Les demandes ne visent pas toutes à la 
démolition, mais également à la suspension du projet84, ou à la réparation sous toute autre forme 
du préjudice causé. 

Devant la Cour fédérale (Bundesgerichtshof), les faits des affaires sont plus variés. Deux 
seulement statuent sur la question de reconnaissance du préjudice causé par des installations 
éoliennes. Les requérants y demandent la démolition du parc85, ou encore, l’adoption de 
mesures adaptées pour faire cesser les préjudices causés à la propriété et à la santé des 
riverains86. Dans les deux cas, la solution du juge ne donne pas d’éléments permettant de 
comprendre pourquoi aussi peu de décisions similaires ont été rendues devant la Cour fédérale. 
Dans l’un des cas, c’est la procédure de la demande de révision qui pose problème, dans l’autre 
c’est la non-application d’une norme qui est au cœur du litige. Par ailleurs, les autres décisions 
judiciaires concernent des situations d’espèce particulières peu instructives. A titre 
d’illustration, un recours porte sur la contestation d’une exécution forcée de démolition de 
panneaux photovoltaïques bâtis87, suite au décès de celui contre qui la mesure avait été 
prononcée. Une décision de contestation d’une décision d’expropriation pour la réalisation d’un 
parc éolien88 est aussi comprise dans cet ensemble de jugements judiciaires. 

 
80 Cour de cassation, 1ère chambre civile, 14/02/2018, n°17-14.703. 
81 Cour de cassation, 1ère chambre civile, 08/11/2017, 16-22.213 et 25/01/2017, 15-25.526. 
82 Cour de cassation, 3ème chambre civile, 17/09/2020, n°19-16.937. 
83 Cour de cassation, 1ère chambre civile, 14/02/2018, n°17-14.703. 
84 Cour de cassation, 1ère chambre civile, 08/11/2017, n°16-22.213. 
85 BGH 5. Zivilsenat, 06.05.2021, V ZR 189/20 – Klage auf Beseitigung einer Beeinträchtigung vom 
Nachbargrundstück. 
86 BGH 5. Zivilsenat, 07.05.2020, V ZR 187/19 – Klage auf Unterlassung einer Beeinträchtigung vom 
Nachbargrundstück. 
87 BGH 5. Zivilsenat, 14.09.2018, V ZR 267/17. 
88 BGH 3. Zivilsenat, 12.03.2015, III ZR 36/14. 
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IV. Atteinte au paysage et mesure de restauration 
1. Atteinte au paysage  
Le terme paysage est défini communément comme « le territoire qui s’étend jusqu’où la 

vue peut porter »89, soit l’aspect d’un pays. Pourtant, en nous fondant sur l’article 1 a de la 
Convention européenne du paysage, nous avons retenu une définition juridique large, qui ne 
restreint pas la protection du paysage à son seul visuel, mais l’étend aux aspects relatifs à la 
protection de la biodiversité, des écosystèmes, de l’être humain. Ainsi, ce terme permet de 
désigner une préservation étendue du territoire sous tous les aspects connus et atteignables qui 
le constituent. Du fait du caractère vaste de cette notion, l’atteinte à celle-ci n’est a priori pas 
évidente à concevoir. Au vu du caractère intrinsèquement subjectif de cette notion, puisqu’elle 
dépend d’une perception du territoire, comment s’accorder sur l’encadrement de son atteinte ?  

Un des objectifs de cette recherche est de se focaliser sur les atteintes au paysage. Quatre types 
d’arguments issus des motifs des requérants ou de la solution du juge sont ici retenus : la 
préservation des espèces, la protection de la nature, la protection de la vue et finalement, des 
arguments anthropocentrés en lien à la vie et/ou activité humaines. La distribution de ces 
arguments dans notre échantillon est la suivante:  

 La répartition des arguments utilisés par les parties contre les projets d’ENR en France et en 
Allemagne.  

Il est intéressant de constater une grande similitude entre les décisions françaises et allemandes, 
peut-être en lien aux références européennes communes qui définissent les standards de 
protection du paysage et de la biodiversité90. En effet, l’article 3 de la directive 85/337/CEE 
relative à l’évaluation des incidences de projets sur l’environnement, requiert une étude des 
« effets directs et indirects d’un projet sur les facteurs suivants : l’homme, la faune et la flore, 
le sol, l’eau, l’air, le climat et le paysage, (…), les biens matériels et le patrimoine culturel ». 
Les ordres juridiques français et allemand ont en effet ce référentiel juridique européen commun 
pour l’étude des atteintes portées au paysage.  

 
89 Dictionnaire de Furetière (1690), cité par Vivre de paysage ou L’impensé de la Raison, François Jullien, 
Gallimard, 2014, p. 6. 
90 Voir notamment, Directive du Conseil du 2 avril 1979 concernant la conservation des oiseaux sauvages – 
(79/409/CEE) ; Directive du Conseil du 21 mai 1992 concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de 
la faune et de la flore sauvages (92/43 /CEE) ; Directive du Conseil du 27 juin 1985 concernant l'évaluation des 
incidences de certains projets publics et privés sur l'environnement (85/337/CEE) 
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Plus précisément, la préservation des espèces englobe autant celle des habitats naturels, au sens 
de la directive Habitats 92/43/CEE, que celle des espèces à proprement parler. A titre 
d’exemple, la survie d’une population de Plongeon Catmarin (Seetaucher) est, selon une 
association de protection de l’environnement à l’initiative du procès, menacée par l’exploitation 
d’un parc éolien maritime en mer du nord selon une décision de 202191. Ou encore, dans une 
décision française de 201892, une commune a refusé la construction d’un parc éolien, dès lors 
que la présence d’aérogénérateurs sur un site classé NATURA 2000 aurait affecté les flux 
migratoires des oiseaux et des chiroptères. Comme la préservation des espèces, la préservation 
de la nature est pensée en lien avec la directive Habitats précitée de 1992 dans les argumentaires 
développés par les parties et/ou les juridictions. Il peut s’agir de décisions concernant la défense 
de la flore (ex. un territoire forestier dans trois arrêts de 2021 du Conseil d’Etat93 et dans une 
décision de la cour fédérale administrative de 202094) ou un écosystème (comme la 
conservation d’une zone humide d’importance internationale dans un arrêt de 2013 du Conseil 
d’Etat95). En outre, la troisième catégorie désigne les atteintes à la vue, au sens d’un préjudice 
causé à un paysage au sens de panorama qui a été choisi pour être protégé96, mais aussi au sens 
d’une atteinte à un héritage culturel, soit la vue depuis ou sur un monument historique97. Un 
autre exemple de l’atteinte à la vue réside dans une jurisprudence française, où la cour rejette 
l‘existence d’un dommage issu de la concentration de parcs éoliens dans une zone réduite98. Si 
la planification territoriale de la transition énergétique en Allemagne est attachée à la création 
de parcs concentrés (Konzentrationsflächen), la concentration de parcs éoliens sur un périmètre 
rapproché a été considérée comme légale par le Conseil d’Etat pour des motifs économiques. 

Toutefois, l’argument le plus fréquent concerne la protection de la vie et de l’activité humaines. 
L’atteinte peut toucher la santé de riverains, comme présentée de manière assez générale dans 
un arrêt de 2020 du Conseil d’Etat et une décision de 2017 de la Cour de cassation99. Plus 
spécifiquement, cela peut prendre la forme de nuisances sonores ou encore d’une atteinte à la 
santé mentale de riverains, par exemple du fait de « l’effet disco » (Diskoeffekte) produit par la 
rotation des pâles à proximité du domicile100. Les autres atteintes ont trait à l’activité 
économique, comme c’est le cas pour des activités agricoles101 et touristiques102. Enfin, dans 
les décisions judiciaires françaises, il est fait mention du préjudice financier causé par la 
proximité avec un parc éolien103. 

 
91 BVerwG 4. Senat, 29.04.2021, Az. 4 C 2/19. 
92 Conseil d’Etat, 7ème et 2ème chambres réunies, 19/11/2018, n°412693. 
93 Conseil d’Etat, 6ème et 5ème réunies, 15/04/2021, n°430497, 430498, 430500. 
94 BVerwG 4. Senat, 12.11.2020, Az. 4 A 13/18. 
95 Conseil d’Etat, 6ème sous-section jugeant seule, 26/04/2013, n°343957. 
96 C’est le cas des plages du débarquement dans Conseil d’Etat, juge des référés, 07/05/2021, n°451686, et d’une 
zone dite de protection du paysage (Landschaftsschutzgebiet) dans BVerwG 4. Senat, 12.11.2020, Az. 4 A 13/18 
ou encore dans BVerwG 4. Senat, 04.05.2020, Az. 4 CN 4/18. 
97 BVerwG 4. Senat, 26.06.2014, Az. 4 B 47/13 : le requérant demande « si le droit des monuments historiques 
protège également la vue depuis le monument ou seulement la vue sur le monument » („ob das Denkmalrecht auch 
den Blick aus dem Denkmal heraus oder nur den Blick auf das Denkmal schützt“ – [traduction libre]) 
98 Conseil d’Etat, 10ème sous-section jugeant seule, 26/02/2014, n°345011. 
99 Conseil d’Etat, 6ème chambre, 03/07/2020, n°429834 ; Cour de cassation, 1ère chambre civile, 08/11/2017, n°16-
22.213. 
100 BVerwG 4. Senat, 10.02.2016, Az. 4 BN 37/15. 
101 BVerwG 4. Senat, 14.06.2018, Az. 4 A 10/17 ; Conseil d’Etat, 6ème et 1ère sous-sections réunies, 09/12/2011, 
n°341274 ; Conseil d’Etat, 1ère chambre, 31/07/2019, n° 418739. 
102 BVerwG 4. Senat, 11.04.2013, Az. 4 CN 2/12. 
103 Cour de cassation, 3ème chambre civile, 17/09/2020, n°19-16.937. 
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L’atteinte au paysage peut se concrétiser par un large panel de dommages. Même si ces 
dommages sont en pratique appréciés au regard d’intérêts anthropocentrés, à l’image du terme 
paysage lui-même dont la définition dépend de son observateur, l’approche écocentrée émerge 
à l’appui de directives européennes notamment. Pourtant, la Convention européenne du paysage 
n’est jamais mentionnée104.  

L’impact sur le paysage par les énergies renouvelables pourrait éventuellement être envisagé 
de manière encore plus large. Une fois installées, les sources d’énergie renouvelable, au-delà 
des nuisances liées à leur exploitation, peuvent causer des dommages au paysage en cas 
d’accidents imprévisibles. Mais également, en considérant ces installations comme parties du 
paysage, s’ajoute la nécessité de conserver en bon état les installations. Un arrêt allemand de 
2016105, où le fonctionnement d’aérogénérateurs était perturbé par la construction d’une 
autoroute à proximité d’un parc éolien, invite à questionner le référentiel de l’atteinte aux 
paysages.  

2. Mesures de restauration 
En conséquence de la question du dommage au paysage, intervient celle de la réparation. 

Comment réparer un dommage au paysage ? Est-ce réparable ? La réponse à cette 
problématique peut prendre la forme de mesures préventives ou restauratives. En effet, les 
installations d’énergies renouvelables sont soumises à des règlementations, en France comme 
en Allemagne, qui anticipent le dommage, notamment en exigeant la mise en œuvre 
d’évaluation des incidences de la construction et d’exploitation. La présente étude de décisions 
de dernière instance ne permet qu’une analyse limitée de l’application de ces questions, dès lors 
que les faits ne sont détaillés et appréciés que restrictivement par les juges des hautes 
juridictions. Toutefois, des éléments peuvent être déduits de notre recherche sur ces questions.  

Dans un premier temps, à l’image de la pluralité des dommages au paysage, les réparations 
peuvent concerner tout type de dommages. Ainsi, la question des mesures de restauration n’est 
pas uniquement écocentrée106, mais, telle qu’elle est appliquée dans la pratique 
jurisprudentielle, elle inclut également la réparation de dommages matériels ou immatériels 
relatifs à la vie ou à l’activité humaines. Des exemples de réparation de pertes de production 
agricole due à l’installation d’énergies renouvelables peuvent être retrouvés dans deux 
décisions françaises107. Dans une décision allemande108, par ailleurs, il est demandé par des 
riverains que leur soit reconnu un droit à compensation (Entschädigungsansprüche) financière. 
Les mesures compensatoires proposées par les développeurs accompagnant leur projet sont 
appréciées par le juge dans certaines décisions, lorsque les requérants en contestent le contenu. 
Cette situation ne se retrouve que dans une décision allemande109, tandis que dans le cadre du 

 
104 Sauf dans une décision de Cour d’appel qui précédait la décision du Conseil d’Etat, 6ème et 1ère sous-sections 
réunies, 30/01/2013, n°355730. 
105 BVerwG 9. Senat, 10.11.2016, Az. 9 A 19/15. 
106 Exemple de décision où les mesures pour pallier l’atteinte aux espèces d’un parc éolien sont discutées : Conseil 
d’Etat, 6ème – 5ème réunies, 15/04/2021, n° 430500. 
107 Conseil d’Etat, 1ère et 6ème chambres réunies, 08/02/2017, n°395464 ; Conseil d’Etat, 6ème et 5ème réunies, 
24/06/2019, n°421143. 
108 BVerwG 4. Senat, 11.04.2013, Az. 4 CN 2/12. 
109 BVerwG 4. Senat, 21.01.2016, Az. 4 A 5/14. 
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contrôle d’erreur manifeste d’appréciation des études d’impact, le Conseil d’Etat se prononce 
sur la qualité de ce type de mesures à de nombreuses reprises110.  

Dans un second temps, il ressort de l’ensemble des décisions la volonté de favoriser le 
compromis permettant l’exploitation d’installations électriques. Cela apparaît assez cohérent 
avec l’objectif de transition énergétique. Il reste pertinent de noter cette recherche du consensus, 
dans lequel la destruction ou le refus de construction d’un parc d’installation d’énergies 
renouvelables est la dernière option à emprunter. A titre d’illustration, rappelons cette 
décision111 dans laquelle la cour fédérale administrative allemande demande le réexamen de la 
demande de suspension de l’exploitation d’un parc d’éoliennes en mer au nom de la protection 
d’oiseaux. Dans ce cas, la cour précise explicitement que la suspension n’a pas à être une 
mesure définitive, elle est plutôt confinée dans une période de temps. Un autre exemple est le 
choix d’une juridiction d’appel française – contre laquelle le requérant se pourvoit en cassation 
– de suspendre l’exploitation d’un parc éolien seulement le temps de la régularisation de la 
situation en matière d’autorisation environnementale, plutôt que d’annuler le document112. 

Enfin, sans être directement une mesure compensatoire, une décision de la cour administrative 
fédérale porte sur les dispositions accessoires d’une autorisation d’exploitation d’un 
aérogénérateur qui exige – justement – une garantie de financement du démantèlement valide 
et régulière avant les travaux de construction113. La question est financière en l’espèce, mais 
elle s’assure de la réalisation matérielle du démantèlement, anticipant ainsi déjà les dommages 
à éviter à la fin de vie du parc.  

La question de la compensation est une question assez large, dont les décisions étudiées ne 
donnent qu’une illustration. Toutefois, elles introduisent le caractère préventif que peuvent 
avoir ces mesures et donnent une idée de la place encore restreinte de cette problématique dans 
la jurisprudence. 

  

 
110 Conseil d’Etat, 6ème et 5ème réunies, 15/04/2021, n°43097 et 43098 ; Conseil d’Etat, 6ème chambre, 18/12/2019, 
n°434959 ; Conseil d’Etat, 6ème et 5ème réunies, 25/09/2019, n°417870 ; Conseil d’Etat, 6ème sous-section jugeant 
seule, 28/09/2012, n°340385. 
111 BVerwG 4. Senat, 29.04.2021, Az. 4 C 2/19. 
112 Conseil d’Etat 6ème, 18/12/2019, n°434959. 
113 BVerwG 4. Senat, 17.10.2012, Az. 4 C 5/11. 
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CONCLUSION 
 

Par cette analyse comparée des jurisprudences française et allemande, nous avons pu 
regrouper des éléments de réponse à notre problématique questionnant la façon dont les 
juridictions françaises et allemandes combinent la protection des paysages avec le 
développement des énergies renouvelables.  

Dans un premier temps, concernant les fondements de ces jurisprudences, on a constaté 
une large application du droit de l’Union européenne, particulièrement des directives Habitats 
et celle relative à l’évaluation environnementale114, combinée à l’application des droits 
nationaux115.  

Dans un second temps, est perceptible une recherche du consensus entre les objectifs de 
protection de l’environnement et ceux de la transition énergétique mis en balance de façon 
casuistique par les juges. C’est ainsi que certains lieux protégés ou classés, en présence d’une 
raison impérative d’intérêt public majeur (objectifs climatiques de neutralité carbone, 
approvisionnement énergétique du territoire en cause,…), peuvent accueillir des installations 
d’énergies renouvelables116, tandis que d’autres au nom de leur protection légale, excluent la 
construction et l’exploitation de telles installations117. Toutefois, l’annulation d’autorisation 
environnementale, la suspension ou la démolition d’installations sont rares en pratique. En 
outre, les annulations prononcées sont en grande majorité fondée sur des arguments 
procéduraux, qui ne tiennent donc pas à la protection du paysage en soi. Dans les arguments 
développés autant par les parties que par les juridictions, les points de vue sont majoritairement 
anthropocentrés. Les dommages causés à la santé et à l’activité humaines sont ainsi largement 
dominants dans le contentieux.  

Dans un troisième temps, on note le caractère prédominant des recours de droit 
administratif. Le terme « paysage » est, de surcroît, absent des contentieux devant l’ordre 
judiciaire. De plus, la jurisprudence constitutionnelle n’a pas accueilli de décisions fondatrices 
relatives à la question du paysage entre 2010 et 2021. Du caractère administratif des contentieux 
découlent des grandes différences entre les procès français et allemands, chacun ancré dans son 
organisation administrative fédérale ou unitaire avec des procédures propres tenant à la 
planification du territoire en termes de stratégie énergétique ou encore à l’adoption – ou non – 
d’autorisations administratives d’exploitation et de construction.  

Enfin, on a rarement pu constater une utilisation explicite du concept de « paysage » 
dans les décisions, de même que la convention européenne du paysage, pourtant ratifiée par la 
France, n’est pas mobilisée par les juges ni par les parties. Souvent simplement utilisé pour 

 
114 Directive 97/62/CEE du Conseil du 27 octobre 1997 portant adaptation au progrès technique et scientifique de 
la directive 92/43/CEE concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages 
Directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant l'évaluation des 
incidences de certains projets publics et privés sur l'environnement 
115 Articles du code de l’environnement et du code de l’urbanisme et en France, articles de Erneuerbare-Energien-
Gesetz, Bundesnaturschutzgesetz, Bundesimmissionschutzgesetz et Gesetz über die 
Umweltverträglichkeitsprüfung en Allemagne 
116 Par exemple BVerwG 4. Senat, 12.11.2020, Az. 4 A 13/18, ou encore Conseil d’Etat, 6ème et 5ème sous-sections 
réunies, 15/04/2021, n°430497. 
117 Par exemple Conseil d’Etat, 6ème et 1ère sous-sections réunies, 11/07/2012, n°347001, ou s’agissant d’une 
installation de lignes haute tension : BVerwG 4. Senat, 21.01.2016, Az. 4 A 5/14. 
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désigner un panorama à protéger ou des nuisances visuelles à empêcher, il n’évacue pas de la 
jurisprudence les termes « biodiversité », « faune », « flore », « nature », « espèces », « santé », 
etc. Particulièrement devant les juridictions françaises, il est souvent seulement mentionné dans 
l’objet statutaire des associations requérantes. Ainsi, la protection du paysage se retrouve 
parfois confondue avec la protection de l’environnement. Même si, en fin de compte, la 
préservation de la faune, la flore, les héritages culturels, l’activité humaine, le visuel sont 
souvent combinés dans des requêtes et des raisonnements juridiques s’opposant à des 
installations d’énergies renouvelables, à tâtonnements, c’est bien un contentieux de la 
protection du paysage qui se construit. 
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